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ARTICLE 2

À l’alinéa 15, après le mot : 

« décider », 

insérer les mots :

« , après recherche et évaluation d’une solution d’accueil auprès d’un membre de la famille ou d’un 
tiers digne de confiance ».
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Cet amendement vise à garantir que l’accueil de suppléance parentale ne soit décidé qu’après 
recherche d’une solution familiale ou de proximité.

Le projet de loi crée un accueil de suppléance parentale auprès d’une famille agréée pour 
l’adoption. Cette solution peut être adaptée dans certaines situations, mais elle ne doit pas conduire 
à écarter trop rapidement les membres de la famille ou les tiers dignes de confiance susceptibles 
d’offrir à l’enfant un cadre stable.

Le présent amendement impose donc une recherche préalable, afin de préserver la primauté de 
l’entourage familial lorsque cela est conforme à l’intérêt de l’enfant.


